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DISCOURS 


Vun  de  MeJJÎeurs  les  Gentilshommes  de  p ^ 
Bordeaux , à VAjfemblée  de  la  Noblejfe  de 
la  Sénéchaujfée  de  Guienae , tenue  che[  les  3 ' 
RR.  PP.  Jacobins  de  cette  Ville  , le  Mardi 
I O Février  z 78$. 


M ESSIEüRS, 

Lès  étâts-généfaux  du  foyâume  ferotit  Mceflamitiêûô 
affemblés  ; 6c  i’Europe  > qui  nous  contemple  ^ va  être  à 
portée  de  juger  fi  les  François  font  enfin  dignes  de  la  liberté*. 
La  nation  faura-t-elle  mettre  à profit  une  époque  qui  ^ 
peut-être  , ne  s^ofFrira  plus , 6c  reflaifir  fes  droits , ea 
tétablifiant  Ton  antique  coniHtution  fur  une  bafe  déformais 
inébranlable  ? 

Pour  parvenir  à ce  but  defiré  , il  feroit  néceffarre  que  les 
trois  ordres  de  fétat  , animés  de  fefprit  de  concorde  , fe 
convainquiflent  que  leur  intérêt  commun , fintérêt  le  plus 
preffant  , les  follicite  de  réunir  tous  leurs  efforts  contre  la 
pente  du  gouvernement  au  pouvoir  abfolu  , contre  les  pro- 
grès du  defpotifme  ; il  faudroit  que  les  trois  ordres , ralliés 
autour  de  la  conftitution  , fixaffent  des  limites  à l’autorité, 
qui , fans  cefTe , tend  à s’accroître  \ il  faudroit  qu’ils  éle- 
vafTent  un  rempart  dorénavant  inacceilible  aux  attentats 
miniftériels. 

Mais  à quel  ordre  convient*îI  mieux  de  préparer , dû 
raffembler  les  matériaux  de  ce  monument  facré  , qu’à  I2 
nobleffe,  dont  l’énergique  6c  loyale  conduite  fut  fi  fouvenc 
la  plus  ferme  fauvegarda  de  la  liberté  ; 6c  qui  ( entFautres 
exemples)  aux  états  de  1560,  ramena  aux  vrais  principes 
conllitutionnels  le  tiers  6c  le  clergé , féduits  par  les  arciâs^ 


de  Catherine  de  Médicis , en  les  menaçant  de  les  dénoncer 
dja  nation  , s^ils  outre paJJ oient  leurs  pouvoirs  ? 

C’eft  à ia  nobleiTe , Meffieurs , qu’ii  appartient  de  faire 
édore'les  germes  de  la  félicité  publique , en  développant  les 
maximes  qui  doivent  fervir  de  bafe  à une  conftitution  libre. 

Faite  pour  fervir  de  modèle  en  tout , la  nobleiTe  doit 
l’exemple  de  ia  prévoyance  , de  la  fermeté  , comme  l’exem- 
ple de  la  valeur  & du  dévouement. 

Les  maximes  dont  il  eft  queftion  , fe  réduifent  à un  cer- 
tain nombre  de  points  , iefquels  pourroient  former  le  fujet 
des  divers  articles  des  cahiers  ou  inftrudions  pour  les  dé- 
putés aux  états-généraux.  Ce  feroient  les  éléments  de  notre 
droitpubllc. 

On  va  vous  les  préfenter. 

Si  vous  les  adoptez  5 Meffieurs  , vous  nous  autoriferez 
à les  communiquer  aux  gentilshommes  des  différentes  féné- 
chauffées  de  la  province  , à tous  les  corps  de  nobleffe  du 
royaume  : & alors  le  vœu  de  la  nobleiTe  de  la  Tén échauffée 
de  Guienne  pourra  devenir  le  vœu  de  l’ordre  entier  de  la 
nobleiTe  aux  états-généraux.  ^ 

S4i  le  devient , ( on  a droit  de  le  préfumer  ) Fafcendant 
d^un  ordre  auffi  aiigufte  entraînera  les  autres  ordres  : Tes 
principes  ^ ou  plutôt  les  vôtres  , Meffieurs  , deviendront 
les  principes  des  états  , les  principes  nationaux. 

Rendus  publics , des  ce  moment  ^ par  la  voie  de  l’impref- 
Con , il  eft  vraifemblable  qu’ils  opéreroient  le  double  effet 
de  répandre  des  idées  extrêmement  utiles  , & de  vous  con- 
cilier le  peuple  , en  diffipant  les  préven|:ions  qu’on  lui  a 
fuggérées. 

On  verra  qiTentierement  abforbés  dans  Famour  du  bien 
général , vous  écartez  toutes  les  infpirations  de  l’intérêt 
particulier  ^ pour  ne  vous  occuper  que  du  recouvrement  des 
droits  de  la  nation  , du  rétabli ffement  de  l’ordre  , de  la  ré» 
génération  de  Fempire  François. 

Vous  formerez  , Meffieurs , une  falutaire  inftitution  qui 
ramènera  les  beaux  jours  de  notre  ancienne  gloire.  Vous 
ferez  régner  la  paix  & le  bonheur , avec  la  juftice  & la  li- 
berté ; vous  Fétablirez  , cette  liberté  , fur  des  fondements 
indelirruâibies.  Vous  rallumerez  dans  tous  les  cœurs  les 
étincelles  d’un  feu  qui  ne  s’éteindra  plus. 

J’aime  à le  penfer  : vous-mêmçs  fans  doute  , Meffieurs^ 
yous  vous  compiaifez  à cette  fiatteufe  idée. 

Mais,  fuffiez -vous  (contre  la  vraifemblance)  déçus  danè 


votre  efpoir , vous  ne  devriez  pas  moins  vous  empreiTcr 
de  profeifer  ouvertement  ces  généreufes  maximes.  ^ 

Elles  portent  l’empreinte  des  plus  magnanimes  îenti- 
ments.  Elles  refpirent  l’amour  de  la  liberté,  des  lois  & 
de  la  patrie.  Elles  font,  en  tout  point,  dignes  de^vous. 
Je  ne  vous  répondrai  pas  du  fucces,  mais  joie  vous 

répondre  de  la  récompenfe  attachée  à raccompliflement  des 

devoirs  du  citoyen  ; je  vous  garantis  la  gloire  qui  couronne 
le  patriotifme. 


Canevas  du  mandat  a donner  aux  Députés 
aux  Etats-Généraux-,  —ou  B afes préliminaires 
des  injlruclions  pour  les  repréfentants  a l AJ^ 
/emblée  Nationale  ^ adoptées  par  la  Noblejfé 
de  la  Sénéchaufjée  de  Guienne  ^ en  FAJfem- 
blée  tenue  au  Couvent  des  ÜK.  PP»  J acobins 
de  Bordeaux  Mardi  iQ  Février  ij8^. 

Ous , membres  de  la  nobîeiïe  de  la  fenechaufTee  de 
Guienne  , convaincus  par  une  funefte  expérience  des  dan- 
gers du  gouvernement  arbitraire , avons  réfolu  d’employer 
tous  nos  efforts  pour  rétablir  l’ancienne  conflitution 
Erançoife,  dans  laquelle  le  pouvoir  du  prince  & les  droits  de 
la  nation  étoient  balancés  par  le  plus  jufte  équilibre  ; ou 
tous  les  citoyens  étoient  également  protégés  par  h loi  ; 
ol\  les  trois  ordres  , réunis  par  le  lien  commande  l’intérêt 
général , confervoient  entr’eux  une  telle  parité  d influence 
qu’aucun  né  pouvoir  être  ni  opprefTeur  ni  opprimé  : conlidé- 

rant  que filaloyautédenosbraves  ancêtres , leur  généré ufe 

confiance  aux  chefs  de  l’état  ^ ne  leur  ont  pas  permis  de  le 
prémunir  contre  les  effets  d’une  politique  artificieufe  , qm  a 
détruit  fucceflivement  tous  les  monuments  de  leurfagelfe, 
inftruits  par  les  cruelles  fuites  de  leur  imprévoyance , nous 
nous  devons  à nous-mêmes  , à notre  poflérité  d «lever  , 
enfin , une  barrière  que  le  defpotifme  ne  puifTe  jamais  fran? 
chir.  En  conféquence,  nous  enjoignons  à nos  députés, 
aux  états-généraux  ( & que  d’après  les  principes  de  notre 
conflitution  nous  regardons  comme  nos  mandataires  , nos 


fondés  de  pouvoir^  les  organes  de  nos  volontés  ) d’infifter 
de  tous  leurs  moyens  pour  que  le  points  fuivants  foient 
érigés  en  lois  fondamentales  ^ préalablement  à toute  autre  / 
délibération. 

1^.  AiTurer  la  liberté  individuelle  par  ^abolition  de  routes 
le^ttres  ciofes , lettres  d’exil  , & autres  efpeces  d’ordres  ar- 
bitra ires  ^ dcc. 

2°.  Qu^iLfoit  reconnu  dans  la  formeJa  plus  folemnelle, 
par  un  ade  (i)  authentique  & permanent , que  la  nation 
feu'e  a droit  de  s^impofer^  c’efl-à-dire , d’accorder  ou  de 
xefulér  les  fubfides  ; d’en  régler  l’étendue , l’emploi , Faf- 
fiette,  la  répartition,  la  durée;  d’ouvrir  des  emprunts &c.; 

& que  toute  autre  maniéré  d’impofer  ou  d’emprunter  eft 
illégale,  inconftitutionnelle  & de  nul  effet. 

3°.  Fixer , irrévocablement , le  retour  périodique  & ré- 
gu ier  des  états-généraux , aux  termes  de  quatre  ans  , au 
plus  tard , pour  prendre  en  confidération  l’état  du  royau- 
me ; examiner  la  iituation  des  finances,  l’emploi  des  fub- 
lides  accordés  pendant  la  tenue  précédente  ; en  décider 
ïa  continuation  ou  la  fuppreffion  , l’augmentation  ou  la 
diminution  ; pour  propofer  , en  outre  , des  réformes , des 
améliorations  dans  toutes  les  branches  de  l’économie  po- 
litique. Et  dans  le  cas  où  la  convocation  de  l’afTemblée  natio- 
mle  nWroit  pas  lieu  après  le  délai  fixé  par  la  loi , autorifer 
les  états  particuliers  à s’oppofer  à la  levée  des  impôts,  & même 
les  cours  fouveraines  à pourfuivre  comme  concuffionnaires  , 
fous  ceux  qui  voudroient  en  continuer  la  perception. 

4®.  Statuer  que  non-feulement  aucune  loi  burfaie , mais 
encore  aucune  loi  générale  & permanente  quelconque , ne 
foit  établie  ^ à l’avenir  y qu’au  fein  des  états-généraux , 

& parie  concours  mutuel  de  l’autorité  du  roi  & du  con- 
ientemeut  de  la  nation  ; que  ces  lois  portant  dans  le  préam- 
bule ces  mots  : de  tapis  & contentement  des  gens  des 
trois  états  du  Royaume  , &c.  foient , pendant  la  tenue 
metne  de  Fafiemblée  nationale,  envoyées  au  parlement  de 
Paris  , les  princes  & pairs  y féant , & aux  parlements  des 
provinces,  pour  y être  inferites  fur  leurs  regiftres  , & pia-^ 
cées  fous  la  garde  de  ces  cours  fouveraipes  ; lefqueiies  ne 
pourront  fe  permettre  d’y  fpire  aucune  modification  , mais 
qui  continueront , comme  çi-devant  à être  chargées  de 

(î)  Cet  a6fe  QU  chartre  pourroît  être  intitulé.  : Dédaratipn 
dmês  de  la,  mtÎQ/i  Françaift^  Note  dé  i’édiî  t - > 


! 


l’exécution  des  ordonnances  du  royàumè  ;^  du  maintien  de 
k conllitution  & des  droits  nationaux  ; d"en  rappeler  les 
principes  , par  des  remontrances  au  roi  & des  dénoncia- 
tions à la  nation , toutes  les  fois  qu’elles  jugeront  que  ces 
droits  font  attaqués  ou  feulement  menacés. 

40.  Arrêter  que  les  lois,  (autres  que  les  lois  generales 
& permanentes  ^ ou  les  burfales  ) c’eft-a-dire  , les^  fimpies 
lois  d’adminiftration  &de  police  feront , pendant  i ab^ce 
des  états-généraux,  provifoirement  adreiTees  a l enregiiire* 
ment  libre  & à la  vérification  des  cours , comme  il  atou- 
Jours  été  pratiqué  ; mais  quelles  n’auront  de  force  qu$ 
jufques  à la  tenue  de  l’afiemblee  nationale  , ou ^ elles  au*- 
ront  befoin  de  ratification  , pour  continuer  à être  obii^ 

gatoires.  . . • » 

La  confirmation  des  capitulations  > & des  traites 
qui  uniiTent  les  provinces  à la  couronne;  ainfi  que  le  main- 
tien de  touies  les  propriétés  particulières. 

7®é  La  réintégration  des  privilèges  des  villes  du  royau- 
me, principalement  en  ce  qui  concerne  la  libre  éledion 
des  officiers  municipaux,  & l’entiere  difpofition  des  re- 
venus des  communes  ; lefquels  ne  feront  plus  fournis  a 
l’infpedion  des  commilfaires  départis , ni  à celle  des  mi- 

niftres.  - ^ 

8^^.  Le  rétabiifTement  ou  la  formation  des  états  particu- 
liers y organifés  fur  le  modèle  des  états-géneraux  y avec 
entr’autres  différences  y cependant , que  les  premiers  fe  Ren- 
dront tous  les  ans;  qu’ils  auront  feuls  une  commiffion 
intermédiaire,  toujours  fubfiftante , pendant  le  temps  qu’ils 
ne  feront  pas  affemblés;  ainfi  que  des  procureurs-généraux- 
fyndics  , chargés  fpécialement  de  veiHer  aux  intérêts  de 
leurs  concitoyens , & de  mettre  oppofition  , par-devant  les 
cours  à l’enregifirement  des  lois  locales  & momentanées , 
promulguées  dans  les  intervalles  de  la  convocation  de  l’af- 
femblée  nationale  , lorfqu’elles  pourront  contenir  des  clau- 
fes  contraires  aux  privilèges  de  leurs  provinces,  ' 

90.  Déclarer,  décidément,  les  miniftres  du  Roi  refpon- 
fables  de  toutes  les  déprédations  dans  les  finances  , ainfi 
que  de  toutes  les  atteintes,  portées  par  le  gouvernement 
aux  droits  tant  nationaux  que  particuliers  ; & que  les  au- 
teurs de  ces  infradions  feront  pourfuivis , par-devant  la  cour 
des  pairs,  oyi  tel  autre  tribunal  que  choifiront  les  états- 
généraux,  & en  leur  abfen.ee,  par  les  procureurs  - géné? 
taux  du  roi  dans  les  cours. 
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^o®.  Etablir  la  liberté  indéfinie  de  la  prelTe  , par  la  fup- 
preffion abfolue  delà  cenfure^àla  charge  par  Ihmprimeur 
d'appofer  fbn  nom  à tous  les  ouvrages  , & de  répondre 
perfonnellement , lui  ou  hauteur , de  tout  ce  que  ces  écrits 
pourroient  contenir  de  contraire  à la  religion  dominante  , 
à Tordre  général , à l’honnêteté  publique , à l’honneur  des 


citoyens.  . . 

11°.  L^abolition  de  toutes  commiflions  particulières  , 

évocations  au  Confeil , &c.  &c. 

Tels  font  les  points  préliminaires  fur  lefquels  nous  en- 
joignons à nos  députés  de  faire  ftatuer  dans  l’alfemblée  des 
états  préalablement  à toute  autre  délibération , avant  fur- 
tout  de  Voter  pour  V impôt'.  Déclarant  que  fi  nos  reprer 
fentants,  fans  avoir  égard  aux  claufes  expreffes^du  préfent 
mandat , jugeoient  à propos  de  concourir  a 1 oclroi  des 
fubfides  , nous  les  défavouons  formellement  ^ Ù les  regarr 
dons  dès  à préfent  ^ comme  déchus  de  leurs  pouvoirs  ^ inca^ 
pables  de  nous  lier  par  leur  confentement  y & a jamais  in^^ 
dignes  de  notre  confiance,  ^ 

Après  l’obtention  de  ces  articles  fondamentaux  > il  lera 
permis  à nos  repréfentants  de  délibérer  fur  les  fubfides  , & 
alors  nous  leur  mandons  d’exiger  : r • j c 

i°*  Le  tableau  exaél  & détaillé  de  la  fituation  des  li-' 

nances.  , j j/r  * 

2°.  La  connoiffance  approfondie  du  montant  du  dépett 

& de  fes  véritables  caufes.  ^ 

3°.  La  publication  annuelle  des  états  de  recette  & de 
dépenfe , à laquelle  fera  jointe  la  lifte  des  penfions  avec  1 é- 
nonciation  des  motifs  qui  les  auront  fait  accorder. 

4°.  La  reddition  publique  des  comptes  par  pièces  jul- 
tificatives,  à chaque  tenue  d’états. 

5°.  La  fixation  motivée  des  dépenfes  des  dtyers  depar- 


tements. ^ t A 

6°.  L’extindion  de  tous  impôts  diftinâafs , pour  leur  eue 
fubftitués,  d’après  le  confentement  des  états,  des  fubfi- 
des également  fupportés  par  les  tmis  ordres,  & propor- 
tionnellement aux  propriétés , foit  mobilières  , foit  im- 
mobilières de  chaque  contribuable.  ^ 

7°.  Le  reculement  des  douanes  jufques  aux  frontières  du 

8°.  Le  refus,  à l’avenir,  de  l’obtention  & du  renou- 
vellement de  tous  privilèges  exclufifs , deftrudeurs  du  com^ 
merce  ôc  de  l’induftrie. 


' Ces  objets  une  fois  réglés , nous  chargeons  nos  députés 
de  confentir  à V octroi  des  feuls  fubjidcs  (^u  on  jugera  abio- 
iumeht  nécefTaires  aux  hefoins  réels  ^ indifpenfables  de  lé- 
■tati  entendant  que,  pour  remplacer  les  impôts  aduels., 
qui  devront  être  abolis  en  totalité  par  les  états  , on  pré- 
féré les  taxes  peu  nombreufes  , d une  perception  firnple 
facile  ù toujours  limitée  au  terme  de  la  convocation  de 
tajfemblée  nationale, 

Nous  enjoignons  , en  outre  ^ à nos  députés  de  demander 
la  réforme  des  abus  dans  fadminiftration  civile  & criminelle. 

• Nous  les  chargeons  ^ au  furplus  , de  déterminer  une  fe-^ 
conde  tenue  d’états , qui  aura  lieu  dans  deux  ans  (indépen- 
rlamment  de  ralTemblée  périodique  fixée  au  plus  tard  à qua- 
tre) ; à laquelle  tenue  feront  renvoyées  toutes  les  autres 
propofitions  de  réforme  , dont  les  diyerfes  parties  de  Fad- 
minifiration  font  évidemment  fufceptibles  , & qui  ne  pour- 
roient  détourner  V attention  de  nos  députés  des  objets  plus 
importants  qui  leur  font  ici  recommandés.  Mais  pour 
mettre  à portée  la  deuxieme  alTemblée  d’adopter  les  plans  les 
plus  fages  , Sa  Majefté  fera  inftamment  fuppliée  de  former, 
dans  l’intervalle  de  deux  tenues  , divers  comités  de  magif— 
trature , guerre  , marine  , finances^,  agriculture  , com- 
merce , arts , &c,  [compofés  des  hommes  les  plus  intégrés , 
les  plus  éclairés,  que  lui  défignera  la  voix  publique  , &qui 
appelleront  encore  le  concours  de  toutes  les  lumières  de  la 
nation. 

Enfin , fi  l’on  préfentoit  à nos  mandataires  quelque  pro- 
jet tendant  à la  reftauration  des  finances , tel , par  exemple , 
que  l’afcenfement  des  domaines  , &c.  & dont  l’examen  ne 
pût  être  différé  jufqu’à  la  prochaine  affemblée  nationale , il 
leur  eff  prefcrit  de  prendre  nos  ordres  ultérieurs  avant  de 
voter  définitivement. 

Arrêté  en  l’affemblée  de  la  nobleffe  de  la  fénéchauffée  de 
Guienne  , au  couvent  des  RR.  PP.  Jacobins  de  Bordeaux, 
le  mardi  lo  février  1789. 

Et  ont  figné  MM. 

Gauvain  de  Harcot  ; ch.  d’Adhemard  ; le  comte  de  Ma- 
dronet  St.  Eugene  : de  Lafalle  Caillau  j Bergeron  \ le  ch. 
de  Verthamon  Saint-Fort  j le  chev.  Daniel  ; le  ch.  de  Savi- 
gnac  ; le  marq.  de  Mons  ; d’Arche  Peffan  ; Gombault  Des- 
bai-ail  j D’abadie  ; St.  Angel  de  Peugerin  i St.  Angel  ; de 


Sarrau;  marq.  de  Raymond;  de  Lacroix;  Lombard;  de 
Montaigne  ; te  vie.  de  la  Paye  ; le  chev.  de  Sarrou  ; de 
Biré  ; ch.  Châteauneuf  ; ch.  de  Rouflet  ; le  ch.  de  Lalande; 
le  Blanc  ; le  ch.  de  Solminiac  ; le  baron  de  Vaflal  ; Rattier 
de  Sauvigniac  ; Ouperier  de  Lille— Fort  ; de  Raulan  j le  ch. 
de  Villeneuve , par  procuration  pour  le  baron  de  Ville- 
neuve  ; le  ch.  de  Villeneuve  ; le  ch.  de  Verthamont,  chef 
d’efeadron  au  régiment  de  Royal  Piémont  ; Lachalfaigne  ; 
Durouflet  ; baron  d’Audebard  de  Feruflac  ; de  Bacalan  ; 
ch.  de  Filhot  ; PrelTac  de  la  Ghaflaigne  ; Ratier-Dupin  ; de 
Curfol;  Coeffardde  Mazerolles;  ch.  Chillaud , neveu  ; ch. 
de  Rouflet  ; Laroque-Budos;  Bordes  de  Fortage  ; d’Arche- 
Peiflan  ; Malvin  ; Verthamon  St.  Fort , cap.  au  régiment 
de  la  Reine  ; le  ch.  de  Sentout  ; le  ch.  d’Audebard  de  Fer- 
ruflâc  ; Lamarthonie;  Monfec  de  Reignac  ; le  marquis  de 
Joigny  fils  ; le  ch.  de  Rolland  ; de  Malvin  ; de  Nogaret  ; 
le  ch.  Marbotin  ; Delabat  ; Pontac  ; le  ch.  de  Budos  de  la 
Roque  ; de  St.  Angel  ; de  Cadouin  ; d’Arche  de  Laflalle  ; 
Verthamon , capitaine  de  Dragons  ; le  ch.  de  St.  Angel  ; 
Calmeilh  ; le  ch.  de  Calmeilh  ; le  ch.  de  Raufan,-.  François 
d’Audebar;  le  ch.  Duvigier;  Delavergne  Delage,-  ch.  de 
Gombault-Rafac;  de  Bourran  ; le  vie.  de  Segur  ; le  vie.  de 
Pontac  ; le  ch.  de  Cazaux  ; le  baron  de  Pichon  de  Longue- 
ville ; le  baron  de  Gombault-Rafac  ; le  ch.  Gaufreteau  d* 
la  Gorce  ,•  de  Chillaud  ; le  ch.  Froger  de  la  Rigaudière  ; 
d’Arche  de  Luxe;  le  vie.  de  Verthamon;  Jourgniac;  Ga- 
latheau  ; le  ch.  de  Spens  de  l’Ancre  ; de  Sentout  ; Segur  da 
Blaifignac;  le  marq.  de  Dunes;  d’Adhémar;  le  chev.  d* 
Sarreau,  &c.  &c.  &c. 


